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Québec, le 22 avril 2002 
 
 
 
 
Monsieur Patrick Milot 
Coordonnateur, Baccalauréat international 
Responsable, Campus de l’Outaouais 
217, rue Montcalm 
Hull (Québec)  J8Y 6X1 
 

Objet : Suivi des modifications apportées à la Politique institutionnelle 
d'évaluation des apprentissages 

 

Monsieur, 

La Commission a examiné, lors de sa réunion du 15 avril 2002, les modifications 
apportées à la politique institutionnelle d'évaluation des apprentissages du 
Campus de l’Outaouais du Petit Séminaire de Québec. Elle note que l’ensemble 
du texte de la politique est harmonisé au chapitre qui porte sur le partage des 
responsabilités et que, par ailleurs, la révision de la PIEA est désormais prévue à 
tous les deux ans. 

La Commission n’a relevé aucune suite qui concerne la procédure de 
normalisation des résultats malgré les informations mentionnées dans la lettre de 
transmission du Campus. Telle qu’elle est décrite dans la PIEA, la procédure de 
normalisation paraît être une mesure courante ou à caractère routinier. D’autre 
part, le Campus pourrait énumérer les différentes composantes de la procédure de 
sanction des études dans la politique. Enfin, les modalités d’évaluation du français 
écrit, présentées à l’article 4.5, pourraient être plus précises. 

Dans sa forme actuelle, cette PIEA ne peut encadrer adéquatement les programmes 
approuvés par le Ministère et définis par objectifs et standards. Dans le contexte 
où cette politique s’applique uniquement au programme Baccalauréat 
international, seul programme offert par le Campus, et vu que ce programme est 
encadré par les règles d’évaluation des apprentissages de l’Office du Baccalauréat 
International, la Commission juge la Politique institutionnelle d’évaluation des 
apprentissages satisfaisante. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
Le président, 
 
 
 
Jacques L'Écuyer 


